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LA direction générale duBudget et des Finances pu‐bliques (DGBFIP), à traversson pôle "Marchés publics",poursuit son opération derenforcement des capacitésdes Petites et moyennes en‐treprises (PME), en vue depermettre à celles‐ci de ré‐pondre plus ef"icacementaux appels d’offres lancéspar le gouvernement.Après le succès du forumpour la PME gabonaise orga‐nisé le 25 juin 2015, le direc‐teur général adjoint duBudget et des Finances pu‐bliques, chargé du pôle"Marchés publics", GhislainGuilain Bingangoye a of"i‐ciellement lancé hier, à laChambre de commerce,l’atelier technique de renfor‐cement des capacités au pro‐"it de deux centsresponsables de PME.Durant deux jours (11 et 12mars), ces acteurs de la vieéconomique vont s’impré‐gner des différentes procé‐dures et des étapes, en vuede répondre ef"icacement et

avoir accès à la commandepublique.« Soucieux de la continuité du
processus déjà entamé lors du
forum pour la PME gabo-
naise, nous avons jugé utile
de continuer notre accompa-
gnement par l’organisation
des ateliers de formation
pour aider la PME à mieux
maîtriser les pré-requis et les
mécanismes de la commande
publique. Ceci pour répondre
ef!icacement aux exigences
techniques des dossiers d’ap-
pels d’offres », a indiqué leDGA chargé des Marchés pu‐

blics.En effet, les analyses des ap‐pels d’offres lancés lorsd’une précédente opérationau pro"it des PME, avaientpermis de mettre en évi‐dence plusieurs manque‐ments. Sur les 118 lotsproposés, seuls 63 avaientfait l’objet d’attribution. «
Nous avons donc cherché à
savoir quelles étaient les
causes de ce nombre élevé de
lots infructueux, et le constat
a été clair : la mauvaise ou
l’insuf!isante préparation des
PME, du fait de la méconnais-

sance ou de la non-maîtrise
des procédures relatives à la
commande publique », a ex‐pliqué Ghislain Guilain Bin‐gangoye.Pour le ministère du Budgetet des Comptes publics, il estimportant que la DGBFIP ré‐ponde aux dif"icultés ren‐contrées par les PMEgabonaises, en prônant lerespect des trois principesclés de la commande pu‐blique : la liberté d’accès à lacommande publique pour leplus grand nombre ; l’égalitéet l’équité dans le traitement

des candidats et la transpa‐rence des procédures.« Les PME/PMI revêtent une
importance capitale pour
Monsieur le président de la
République. Dans le contexte
économique actuel, la néces-
sité de favoriser la perfor-
mance et la compétitivité des
PME/PMI est certaine et in-
contournable pour leur essor,
et ceci dans le cadre d’un par-
tenariat gagnant-gagnant
Etat-PME. Ces ateliers tradui-
sent donc une nouvelle coopé-
ration avec les entreprises »,a souligné le DGA.

La DGBFIP au chevet de 200 PME gabonaises
Accès aux marchés publics

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon
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Clôture du Salon de l'emploi et de la formation
Une réussite!

C'est du moins l'avis des or-
ganisateurs de cet événe-
ment.
Débutée le 8 mars 2016 à la
Chambre de commerce,
cette opération s'est ache-
vée jeudi dernier. 

LE président de l'Associationpour une jeunesse autonome(Apja), Eric Boundono, et leprésident du groupe CBI, EricAllogho, ont clôturé, jeudi, àLibreville, la 3e édition duSalon de l'emploi et de la for‐mation (SEF). Les co‐organisateurs duditSalon se disent satisfaits del'engouement qu'il a suscité. «Pour nous, ce Salon est uneréussite. D'abord parce qu'il ya eu une forte af"luence sur lesite et lors des différentesconférences. Ce qui signi"ieque les thèmes abordés ontintéressé les jeunes. Ensuite,de nombreux jeunes ont ef‐

fectué le déplacement en pos‐session de leur CV (...) qui est,en effet, un outil qui aug‐mente la probabilité de trou‐ver un emploi. Et en"in, lesentreprises ont répondu pré‐sent. Ceci est un salon del'emploi. Et, il y a eu au total15 entreprises et 9 établisse‐ments supérieurs, avec descentres de formation profes‐sionnelle. Nous espérons quebeaucoup de participants ontpu avoir des réponses à leurspréoccupations, et que lesplus chanceux ont, au moins,

pu décrocher un entretiend'embauche ou avoir l'espoird'un emploi». Dans leur démarche d'appuiau gouvernement, les organi‐sateurs du SEF comptent luiremettre un rapport de cetteactivité. « C'est très importantd'avoir les statistiques sur lespersonnes qui se sont dépla‐cées, qui ont visité notre pageFacebook et notre site web.Les entreprises et les établis‐sement étant des partenairesde ce Salon, nous rendronscompte sur le nombre de CV

déposés, le nombre de de‐mandes de stage, les préoccu‐pations de ces personnes quise sont déplacées au salon. Ace moment, on fera un rap‐port assez conséquent quipourra servir à approfondirles démarches menées actuel‐lement par le gouvernementsur la question d'emploi et deformation », a expliqué le pré‐sident de l'APJA. Ce salon, qui a été réalisé"sans un franc du contribua‐ble", pourrait, si les moyenssont réunis, voir sa 4e édition

dans les années à venir. Car, la3e édition a été une aubainepour les jeunes Gabonais derencontrer les entreprises,même si certains déplorent lefait que la salle de conférenceétait exiguë et ne pouvait ac‐cueillir plus de monde.« Nous sommes ravie d'avoirparticipé à ce Salon, même sinous n'avons vraiment pu as‐sister à toutes les confé‐rences, à cause du nombre deplaces limité à 250 », a dé‐claré Morgane Mamboundou,une participante.

F.A.
Libreville/Gabon

Le président de l'Apja, Eric Boudono, et le président du
groupe CBI, Eric Allogho, les co-organisateurs du SEF.
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Une vue des participants à 
la clôture du Salon
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Ghislain Guilain Bingangoye (c), dga du Budget et des finances publiques, veut faciliter l'accès des PME à la
commande publique. Photo de droite : Les responsables des PME: s'imprégner 

des mécanismes d'attribution des marchés publics.
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LES coopératives agricolesde la province de l'Estuaireont été édi"iées jeudi der‐nier par le chef techniquedu Programme Gabonaisedes réalisations agricoles etdes initiatives des natio‐naux engagés (Graine), La‐zare Ossendé Essanga sur lanotion de coopérative, l'une

des conditions à l'existencedudit programme. Maiségalement sur les étapes àengager a"in d'accéder à ceprogramme. Cet échange, en prélude à larencontre du 20 mars pro‐chain, à l'initiative du vice‐Premier ministre PaulBiyoghe Mba, avait pour ob‐jectif d’apprêter les coopé‐ratives au lancement duprogramme dans la pro‐vince de l'Estuaire.Ainsi, plusieurs préoccupa‐tions ont été évoquées par

les coopératives, notam‐ment l'urbanisation de laprovince, qui rend péniblela recherche de parcellesadaptées. « Le problème de
parcelles au niveau de l'Es-
tuaire était une préoccupa-
tion au niveau de la
coordination du projet. Mais,
au terme de ces échanges,
nous sortons satisfaits. En
effet, nous avons eu la
chance qu'au niveau de l'Es-
tuaire, le ministère de l'Envi-
ronnement a déjà identi!ié
des zones sur lesquelles les

coopératives adhérant au
programme Graine seront
installées. Notamment dans
la zone d'Akanda, où il y a
près de 2 000 hectares réser-
vés et dans la zone de Kango,
avec plus de 4 000  hec-
tares», a indiqué Lazare Os‐sendé Essanga.Le programme propose,semble‐t‐il, un accompa‐gnement dans la création decoopératives agricoles à lahauteur des enjeux du sec‐teur. « C'est une bonne stra-
tégie, car elle permet de

regrouper les coopératives,
tout en créant des pôles de
production. Mais aussi de fa-
ciliter la collecte de produits
Graine, le contrôle interne et,
mieux, de susciter la concur-
rence positive au niveau des
coopératives, dans le but
d'un meilleur rendement», a‐t‐il indiqué. Au terme de la réunion, lescoopératives agricoles del'Estuaire, d'une voix una‐nime, se sont déclaréesprêtes à accueillir "Graine"dans leur province.

Le problème des parcelles débattu

Rencontre entre les coopératives  agricoles de l'Estuaire et le chef
technique du Programme Graine
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Nigeria/Une nouvelle dé-
valuation du Naira, seule
issue de secours Of"iciellement, le taux dunaira est "ixé, à 197 unitéspour un dollar. Mais, sur lemarché parallèle, la monnaiedu Nigeria, première écono‐mie d'Afrique, ne cesse des'effondrer, entraînée par lachute des cours de l'or noir.Mi‐février, dans les bureauxde change de Lagos, il fallaitdébourser 390 nairas pourobtenir 1 dollar, contre« seulement » 220 nairas àl'autonome 2015. 
L'Afrique du Sud et le Nige-
ria, deux géants africains
aux relations tumul-
tueusesLe président sud‐africain,Jacob Zuma, a renoué lesliens entre les deux plusgrandes puissances écono‐miques du continent africaincette semaine lors de sa vi‐site of"icielle au Nigeria. Desrelations qui ce sont consi‐dérablement dégradés cesdernières années. Les programmes d'ajuste‐ment structurels avaient tuéle naira. De toutes parts lespressions af"luent sur Mu‐hammadu Buhari, enjoi‐gnant le président à dévaluerla monnaie pour mieux re"lé‐ter son niveau réel. 
Tunisie/En guerre contre
un insecte tueur de pal-
miers La Tunisie, un des princi‐paux exportateurs de dattesau monde, est en guerrecontre un insecte tueur depalmiers dont la propagationconstituerait une catas‐trophe économique et envi‐ronnementale.Actions de terrain, cam‐pagnes de sensibilisation,lancement d'un numéro vertsont mis en œuvre pour éra‐diquer cette menace. Le coléoptère ne mesure quequelques centimètres mais adéjà infecté des centaines depieds sur les quelque 30.000de l'agglomération. Cet in‐secte tropical s'attaque aucœur du palmier qui, aprèsinfestation, dépérit irrémé‐diablement. Lorsque lespalmes virent au brun ets'aplatissent, il est souventtrop tard.
Imara Africa Secuities
(IAS)La "irme IAS focalisée surdes investissements enAfrique, fait savoir que, mal‐gré la croissance annoncéedans la plupart des pays dela région, les marchés "inan‐ciers qui y sont présentsvont de nouveau subir lapression du niveau bas desprix des matières premières,une demande chinoise tou‐jours en berne et une proba‐ble hausse des taux de laréserve fédérale américainequi entraîne une hausse dudollar et impacte négative‐ment les monnaies afri‐caines.La "irme estime aussi quedes dé"is, liés notamment àl'accès à l'électricité et auxdécisions prises par certainsgouvernements comme celuidu Nigeria de ne pas laisser"luctuer leurs monnaies aurythme du marché, suscite‐ront chez les investisseurs(internationaux) des ré‐serves quant à l’introductiondes actifs africains dansleurs portefeuilles.
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